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Le Questionnaire

Lors de ses réunions d’avril 2012 et d’avril 2013, le Conseil sur les affaires générales et la politique de la Conférence de La Haye de droit international privé (« la Conférence ») est convenu que des travaux devaient être entrepris en vue de préparer la prochaine réunion de la Commission spéciale sur le fonctionnement pratique des Conventions Notification, Preuves et Accès à la justice (voir les C&R Nos 26 et 17 de ces réunions du Conseil, respectivement).
Le Bureau Permanent a conçu le présent Questionnaire succinct (Questionnaire de 2013) afin d’alimenter les discussions qui se tiendront au sujet de la Convention Preuves. Un Questionnaire détaillé avait été établi en 2008 à l’occasion de la précédente réunion de la Commission spéciale, en 2009
. Rien ne laisse penser que les informations complètes recueillies grâce au Questionnaire de 2008 sont obsolètes : le Questionnaire de 2013 a simplement pour objet de veiller à la mise à jour des informations de base, le cas échéant, et à la bonne remontée des informations relatives aux développements significatifs intervenus, de sorte que des discussions documentées puissent avoir lieu lors de la prochaine réunion de la Commission spéciale en mai 2014.

À l’instar du Questionnaire de 2008, le Questionnaire de 2013 est divisé en deux parties : la partie I s’adresse aux États non contractants et la partie II s’adresse aux États contractants.

Les États sont priés de bien vouloir transmettre au Bureau Permanent leurs réponses au Questionnaire de 2013 avant le 7 mars 2014. Les réponses doivent être envoyées par courriel à l’adresse < secretariat@hcch.net >, avec en objet « Questionnaire – Convention Preuves – [nom de l’État] ».
Les réponses aideront le Bureau Permanent à préparer l’ordre du jour de la réunion de la Commission spéciale, et contribueront de façon plus générale aux travaux de suivi continus qu’il mène au regard de la Convention Preuves.
Comment remplir le Questionnaire ?
Il est demandé aux États de répondre au Questionnaire en remplissant électroniquement la partie qui les concerne.
Pour répondre à chaque question, il convient de :

· cocher la case applicable parmi les propositions (il est parfois possible de cocher plus d’une case), et / ou de
· saisir du texte, en anglais ou en français, dans le champ prévu à cet effet (dont les dimensions s’adapteront automatiquement à la taille de la réponse saisie).
Identification

	Nom de l’État :
	INSÉRER LE NOM DE L'ÉTAT (ci-après, « votre État »)

	Pour les besoins du suivi :

	Nom de la personne à contacter :
	     

	Nom de l’autorité / du service :
	     

	Numéro de téléphone :
	     

	Adresse électronique :
	     


Publication des réponses

La publication, sur l’Espace Preuves du site web de la Conférence, des réponses aux précédents questionnaires relatifs au fonctionnement de la Convention Preuves s’est révélée très utile. Ces réponses sont régulièrement consultées par les Autorités centrales, les tribunaux, les (autres) autorités et représentants gouvernementaux, les officiers judiciaires et d’autres praticiens du droit. Le Bureau Permanent s’y réfère également souvent lorsqu’il traite avec différentes parties prenantes. 

Le Bureau Permanent souhaite donc également faire apparaître les réponses au Questionnaire de 2013 sur le site web de la Conférence. Comme pour les questionnaires précédents, il publiera les réponses des États, à l’exception de ceux s’opposant à la publication de tout ou partie de leur réponse (voir l’encadré ci-après).
	Si votre État s’oppose à la publication de sa réponse, veuillez préciser si :

 FORMCHECKBOX 

votre État refuse que L’INTÉGRALITÉ de sa réponse soit publiée sur le site web de la Conférence
 FORMCHECKBOX 

votre État refuse que les parties suivantes soient publiées sur le site web de la Conférence :

     


Partie I – Questions à l’intention des États non contractants
	A. Raisons pour lesquelles votre État n’est pas un État contractant

	(1) Pourquoi votre État n’est-il pas un État contractant à la Convention Preuves ?

Cochez la ou les case(s) applicable(s)
	 FORMCHECKBOX 

Les autorités de votre État n’en voient pas l’intérêt (par ex. en comparaison des régimes établis en vertu d’autres traités en matière d’entraide judiciaire) – précisez :

 FORMCHECKBOX 

Jusqu’à présent, le nombre d’affaires nécessitant l’obtention de preuves à l’étranger a été faible dans votre État ; votre État ne ressent donc pas le besoin de souscrire à un régime mondial
 FORMCHECKBOX 

Il existe dans votre ordre juridique interne des obstacles juridiques empêchant votre État de devenir un État contractant à la Convention – précisez :

 FORMCHECKBOX 

Certaines questions spécifiques découlant de la Convention dissuadent votre État de devenir un État contractant – expliquez :

 FORMCHECKBOX 

Votre État ne dispose pas des moyens ou ressources nécessaires à une bonne mise en œuvre de la Convention

 FORMCHECKBOX 

Cette question n’a jusqu’à présent jamais été étudiée en détail (voir aussi la question 2)

 FORMCHECKBOX 

Autre – expliquez :



	B. Examen de la Convention Preuves

	(2) Votre État examine-t-il actuellement la Convention Preuves en vue de devenir un État contractant, ou envisage-t-il de l’examiner en vue de devenir un État contractant ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – précisez (état d’avancement de l’examen, calendrier éventuel, etc.) : 

 FORMCHECKBOX 

Non


	C. Thèmes à inscrire à l’ordre du jour de la réunion de la Commission spéciale

	(3) Votre État souhaite-t-il que certains thèmes spécifiques ou questions pratiques soient abordés lors de la réunion de la Commission spéciale concernant la Convention Preuves ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – précisez : 

 FORMCHECKBOX 

Non


Partie II – Questions à l’intention des États contractants
	A. L’« Espace Preuves » du site web de la Conférence

	(4) Les différentes sections du tableau regroupant les informations pratiques de votre État sont-elles complètes et à jour ?  

Un tableau regroupant les informations pratiques de la plupart des États contractants (mais pas tous) est consultable sur l’Espace Preuves du site web de la Conférence, sous la rubrique « Autorités centrales et autres ».
	 FORMCHECKBOX 

Oui – il n’y a rien à modifier.

 FORMCHECKBOX 

Non – précisez quels ajouts et autres changements doivent être opérés au moyen du tableau qui figure à l’annexe 1 au présent Questionnaire. 

 FORMCHECKBOX 

Il n’existe pas de tableau regroupant les informations pratiques pour votre État – remplissez le tableau figurant à l’annexe 1 au présent Questionnaire.

	(5) Comment qualifieriez-vous les informations publiées sur l’Espace Preuves du site web de la Conférence ?
	 FORMCHECKBOX 

Très utiles

 FORMCHECKBOX 

Utiles

 FORMCHECKBOX 

Inutiles

Commentaires ou suggestions d’améliorations :



	B1. Statistiques – commissions rogatoires entrantes (chapitre I)

	Les questions qui suivent ont trait aux commissions rogatoires adressées aux Autorités centrales de votre État.

	(6) Combien de commissions rogatoires les Autorités centrales de votre État ont-elles reçues chaque année ?
	Année
Nombre de commissions
2013

     
2012

     
2011

     
2010

     
2009

     


	(7) 
	 FORMCHECKBOX 

Aucune information disponible – expliquez :


	(8) 
	Indiquez (si possible pour chaque année) le ou les État(s) à l’origine de la majorité de ces commissions rogatoires :


	(9) S’agissant des commissions rogatoires reçues en 2012, renseignez le tableau ci-contre

Le délai d’exécution est le temps écoulé entre la réception de la commission rogatoire par les Autorités centrales de votre État et la transmission, par l’autorité compétente de votre État, des pièces constatant l’exécution à l’autorité requérante
	Nombre de commissions
Exécutées en moins de 2 mois

     
Exécutées en 2 à 4 mois

     
Exécutées en 4 à 6 mois

     
Exécutées en 6 à 12 mois

     
Exécutées en plus d’un an

     
Refus d’exécution (art. 13)

     
En cours

     



	B2. Statistiques – commissions rogatoires sortantes (chapitre I)

	Les questions qui suivent ont trait aux commissions rogatoires envoyées par les autorités judiciaires de votre État aux Autorités centrales d’autres États contractants (répondre aux questions qui suivent peut nécessiter des consultations avec les autorités judiciaires (principales) de votre État).

	(10) Combien de commissions rogatoires les autorités de votre État ont-elles envoyées chaque année ?
	Année
Nombre de commissions
2013

     
2012

     
2011

     
2010

     
2009

     


	(11) 
	 FORMCHECKBOX 

Aucune information disponible – expliquez :


	(12) 
	Indiquez (si possible pour chaque année) le ou les État(s) de destination de la majorité de ces commissions rogatoires :


	(13) Votre État rencontre-t-il des difficultés en ce qui concerne les délais d’exécution des commissions rogatoires envoyées à d’autres États contractants ? 
	 FORMCHECKBOX 

Oui – précisez le problème et suggérez des solutions : 
     
 FORMCHECKBOX 

Non


	B3. Statistiques – recours à des agents consulaires et commissaires (chapitre II)

	La question qui suit s’adresse uniquement aux États contractants n’ayant pas exclu en tout l’application du chapitre II.

	(14) Votre État dispose-t-il d’informations sur l’obtention des preuves en vertu du chapitre II ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – précisez : 


Affaires impliquant l’obtention de preuves sur votre territoire aux fins d’une procédure engagée dans un autre État contractant (affaires entrantes)

     
Affaires impliquant l’obtention de preuves sur le territoire d’un autre État contractant aux fins d’une procédure engagée dans votre État (affaires sortantes)

     


	(15) 
	 FORMCHECKBOX 

Non – expliquez : 



	C. Appréciation générale de la Convention Preuves

	(16) Comment votre État qualifierait-il le fonctionnement général de la Convention Preuves ?
	 FORMCHECKBOX 

Excellent

 FORMCHECKBOX 

Bon

 FORMCHECKBOX 

Satisfaisant

 FORMCHECKBOX 

Insatisfaisant

	(17) D’après votre État, le fonctionnement de la Convention présente-t-il des aspects positifs ou au contraire problématiques ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – précisez (notamment en formulant des suggestions d’améliorations) :

 FORMCHECKBOX 

Non


	D. Jurisprudence et ouvrages de référence

	(18) Des décisions relatives à l’interprétation ou à l’application de la Convention Preuves ont-elles été rendues par les autorités judiciaires de votre État depuis 2009 ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – joignez une copie de chacune des décisions (ou un lien vers une version en ligne) à votre réponse au Questionnaire
NB : Si la décision a été rendue dans une langue autre que l’anglais ou le français, merci de nous transmettre, si possible, un résumé de la décision dans l’une ou l’autre de ces deux langues.
 FORMCHECKBOX 

Non

 FORMCHECKBOX 

Aucune information disponible

	(19) Des travaux relatifs à la Convention Preuves ont-ils été publiés récemment dans votre État, travaux qui ne seraient pas déjà référencés sur l’Espace Preuves du site web de la Conférence (sous la rubrique « bibliographie ») ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – indiquez les références de chacun des travaux :

 FORMCHECKBOX 

Non

 FORMCHECKBOX 

Aucune information disponible


	E. Recours aux technologies de l’information

	(20) Votre État a-t-il reçu ou envoyé des commissions rogatoires par voie électronique en vertu de la Convention Preuves (par ex. par fax ou courriel) ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – précisez le nombre d’occurrences et indiquez quels étaient les autres États impliqués :

 FORMCHECKBOX 

Non – précisez si votre État accepte les commissions rogatoires reçues par voie électronique, et ce qui l’empêche d’en envoyer par ce biais, le cas échéant :


	(21) Depuis 2009, votre État a-t-il reçu ou envoyé des commissions rogatoires requérant ou impliquant d’une quelque autre manière le recours à la visioconférence aux fins de leur exécution ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – précisez :

 FORMCHECKBOX 

Non

	(22) Si votre État n’a pas exclu en tout l’application du chapitre II, la visioconférence a-t-elle été employée dans votre État aux fins de l’obtention de preuves à l’étranger en vertu du chapitre II ?

Par exemple, lorsqu’un commissaire désigné par un tribunal et situé sur votre territoire a entendu un témoin situé sur le territoire d’un autre État contractant.
	 FORMCHECKBOX 

Oui – décrivez la façon dont la visioconférence a été employée :

 FORMCHECKBOX 

Non
Indiquez tout obstacle spécifique à l’obtention des preuves par visioconférence en vertu du chapitre II :


	(23) Votre État a-t-il reçu ou envoyé des commissions rogatoires sollicitant expressément des informations conservées au format numérique (preuves électroniques) ?
	 FORMCHECKBOX 

Oui – précisez (y compris le mode d’exécution de la commission rogatoire) :

 FORMCHECKBOX 

Non
Indiquez tout obstacle spécifique à l’exécution des commissions rogatoires pour les preuves électroniques :



	F. Thèmes à inscrire à l’ordre du jour de la réunion de la Commission spéciale 

	(24) Votre État souhaite-t-il que certains thèmes spécifiques ou questions pratiques soient abordés lors de la réunion de la Commission spéciale concernant la Convention Preuves ?
	Précisez :



Annexe 1
Tableau regroupant les informations pratiques 
(à l’intention des États contractants uniquement)
Veuillez renseigner les sections de ce tableau qui ne seraient pas déjà complétées ou à jour sur l’Espace Preuves du site web de la Conférence (voir la question 4). 
	Autorité centrale – coordonnées

	Adresse :
	     


	Téléphone :
	     

	Fax :
	     

	Adresse électronique :
	     

	Site web (général) :
	     

	Personne à contacter :
	     

	Langues de communication :
	     


	Informations pratiques

	Lois de blocage :

Une « loi de blocage » est une loi interdisant à une personne d’apporter (ou de demander) des preuves sur le territoire d’un État lorsque ces preuves sont destinées à être utilisées par des autorités étrangères
	

	Chapitre I 
(commissions rogatoires)

	Transmission des commissions rogatoires :
	 FORMCHECKBOX 

Les commissions rogatoires sont directement envoyées par une autorité judiciaire de l'État requérant à l'Autorité centrale de l'État requis
 FORMCHECKBOX 

Les commissions rogatoires sont d'abord envoyées à l'Autorité centrale de l'État requérant ; celle-ci les envoie alors à l'Autorité centrale de l'État requis

	Autorité chargée d’informer l’autorité requérante de l’heure et du lieu d’exécution de la commission rogatoire (art. 7) :
	 FORMCHECKBOX 

Autorité judiciaire compétente pour exécuter la commission rogatoire
 FORMCHECKBOX 

Autorité centrale
 FORMCHECKBOX 

Autre – précisez :



	Présence des magistrats à l’exécution d’une commission rogatoire (art. 8) :
	Ne pas compléter

	Dispenses et interdictions établies par la loi d’autres États que l’État requérant et l’État requis (art. 11) :
	

	Exigences de traduction (art. 4(2) et 33) :
	

	Frais d’exécution d’une commission rogatoire (art. 14(2)(3) et 26) :
	

	Délai d’exécution :
	

	art. 23 « pre-trial discovery of documents » :
	Ne pas compléter

	Information sur les règles nationales sur l’obtention des preuves :
	

	Audition des témoins en vertu du chapitre I

	La commission rogatoire requiert-elle d’inclure les questions exactes posées lorsque les témoins sont entendus ou seulement une liste de sujets devant être abordés ?
	

	Les audiences sont-elles publiques ou à huis clos ?
	

	Les autorités judiciaires de votre État révisent-elles les commissions rogatoires (en reformulant, réordonnant et /ou supprimant des questions choquantes ou des passages offensants de telle sorte qu’elles puissent être exécutées en vertu des lois de l’État requis) ?
	

	Le témoin peut-il se procurer à l’avance une copie des questions / sujets faisant l’objet de la commission rogatoire ?
	

	Les documents produits par un témoin sont-ils authentifiés par le tribunal ?
	

	Le témoin prête-t-il généralement serment ?
	

	Le témoin peut-il être à nouveau entendu et rappelé ?
	

	À quelles sanctions un témoin s’expose-t-il en cas de non-comparution ?
	

	Les interprètes facilitant l’audition du témoin doivent-ils être assermentés auprès du tribunal ?
	

	De quelle manière le témoignage est-il transcrit ?
	

	Chapitre II
(Obtention des preuves par des agents diplomatiques ou consulaires et par des commissaires)

	Article 15
	Ne pas compléter

	Article 16
	

	Article 17
	

	Article 18
	


� Les réponses au Questionnaire de 2008 ont été compilées dans un « Aperçu des réponses »� (Doc. prél. No 8 de mai 2009) puis synthétisées et commentées dans un document intitulé « Résumé et analyse » (Doc. prél. No 12 de janvier 2009). Ces deux documents sont consultables sur l’« �HYPERLINK "http://www.hcch.net/index_fr.php?act=text.display&tid=23"��Espace Preuves� » du site web de la Conférence.
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